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FRCDOSSIERS PRATIQUES

 Arrêté des comptes et résultat fi scal : quelles nouveautés 
pour les clôtures au 31 décembre 2018 ? 

Par les auteurs du Mémento Comptable et du Mémento Comptes Consolidés 

Préparée à la suite de notre conférence « Arrêté des comptes et Résultat fi scal 2018 » 
du 27 novembre dernier, organisée par PwC et Les Echos Events, en partenariat avec 
les Éditions Francis Lefebvre et la DFCG, ce dossier pratique a pour objectif de vous 
aider à maîtriser l’actualité comptable et fi scale de l’année 2018.

L’E S S E N T I E L

■  Ce dossier fait le point sur les thèmes majeurs de l’année 2018 :

 – les nouveautés sociales et fi scales issues des lois de l’année : réduction et allègement des charges sociales
patronales, suppression du CICE, prime exceptionnelle Macron, ruptures conventionnelles collectives… ;

  – les diffi  cultés d’application des règles comptables : nouveaux règlements de l’ANC (changements comp-
tables, ICO), baux à construction, qualifi cation des titres à la suite d’une augmentation de capital, engage-
ments de retraite, reconnaissance des produits… ;

  – l’incidence dans les comptes sociaux de la première application de la norme IFRS 9 ;

  – les nouvelles obligations des entreprises en matière de rapport de gestion.

 – les sujets d’actualité spécifi ques aux comptes consolidés établis en règles françaises (Règ. CRC 99-02, 99-07
et 2000-05) : hyperinfl ation en Argentine, réforme fi scale américaine, Brexit…

■  Afi n de faciliter la prise de connaissance des diverses mesures, ce document :

  – recense, sous forme de 45 questions/réponses, les principaux sujets d’actualité comptables et fi scales
de l’année 2018 (textes législatifs et réglementaires, jurisprudence et doctrine) ;

  – facilite les recherches des motifs et argumentations des solutions par des renvois au FRC ainsi qu’au
Mémento Comptable, au Mémento Comptes consolidés et au Mémento Fusions & Acquisitions.
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1. Impacts des nouvelles mesures 
fiscales et sociales 

1.1 Allègement des cotisations sociales 
patronales

1.1.1 Loi portant mesures d’urgence 
économiques et sociales : « Prime 
exceptionnelle Macron » 

1  La loi portant mesures d’urgence écono-
miques et sociales et instituant la prime exception-
nelle de pouvoir d’achat dite « prime exceptionnelle 
Macron » a été définitivement adoptée le 21  dé-
cembre 2018 (Loi 2018-1213 du 24-12-2018, JO du 
26, texte 1).
Elle prévoit la possibilité pour l’employeur de ver-
ser, entre le 11 décembre 2018 et le 31 mars 2019, 
une prime exceptionnelle exonérée des cotisa-
tions et contributions sociales (et d’impôt sur le 
revenu) dans la limite de 1 000 €.

Sur les cotisations, taxes et contributions exonérées, ainsi que sur 
les conditions à respecter pour bénéficier de cette exonération, 
voir ce FRC inf. 8.

Q1. La « prime exceptionnelle Macron » doit-elle 
être comptabilisée en charges à la clôture 2018 ? 
2  Oui, dès lors que la prime non versée à la clôture 
2018 a fait l’objet (PCG art. 321-1) :
– d’une décision unilatérale de l’employeur ou 
d’un accord d’entreprise avant le 31  décembre 
2018 (obligation contractuelle) ;
– ou, en l’absence de décision ou d’accord, d’une 
annonce de l’employeur (par mail ou via le site 
RH…) à cette date, dès lors que cette annonce est 
suffisemment précise pour faire naître une attente 
chez les salariés concernés (obligation implicite).
Dans ces conditions :
– une charge à payer doit être constatée dans les 
comptes arrêtés au 31 décembre 2018 en cas de 
décision unilatérale ou d’accord d’entreprise ;
– une provision doit être constatée dans les 
comptes arrêtés au 31 décembre 2018 en cas de 
simple annonce. Son montant devra s’appuyer 
sur les modalités fixées par la décision unilatérale 
ou l’accord intervenu jusqu’à la date d’arrêté des 
comptes (PCG art. 323-6)

Fiscalement,  les rémunérations dues à la clôture 
qui sont déterminées dans leur principe et leur mon-
tant sont déductibles en tant que charges à payer 
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(CE  1-4-1987 no  51831 ; BOI-BIC-CHG-40-40-10 
no 190 ; BOI-BIC-PROV-30-20-10 no 1).
Lorsque les éléments nécessaires au calcul des 
rémunérations ne sont pas encore connus avec 
précision, elles peuvent être déduites sous forme 
de provisions à condition que l’entreprise ait pris 
avant la clôture de l’exercice un engagement 
ferme  et  irrévocable quant au principe  et  au 
mode de calcul des sommes en cause (CE 18-
6-1971 no  80167 ; BOI-BIC-PROV-30-20-10 
no 1 et BOI-BIC-PROV-30-20-10-20 no 1 à 70). 
Cet  engagement peut résulter d’une décision 
des dirigeants portée à la connaissance du per-
sonnel avant la clôture de l’exercice (BOI-BIC-
PROV-30-20-10-20 no 60).

Si aucune décision/accord ou annonce n’intervient 
avant le 31 décembre 2018, l’absence d’obligation à 
la clôture de l’exercice ne permet pas de constater de 
charge au 31 décembre 2018 et cela même si cette 
décision intervient entre la date de clôture et la date 
d’arrêté des comptes. En revanche, une mention 
sera à porter dans l’annexe au titre des évènements 
postérieurs à l’exercice (PCG art. 833-1 et 833-2).

Q2. Cette prime doit-elle être enregistrée 
en résultat d’exploitation ou en résultat 
exceptionnel ? 

3  Les rémunérations à caractère exceptionnel ne 
constituent pas, à notre avis, des charges exception-
nelles, puisque par définition elles sont utilisées dans 
le cadre de l’objet social (MC 901).
La « prime exceptionnelle Macron » devrait donc, à 
notre avis, être présentée en résultat d’exploitation 
dans le compte 641 « Rémunérations du personnel ».

Q3. La provision comptabilisée le cas échéant 
doit-elle tenir compte des allègements 
de charges sociales ? 

4  Dans la mesure où la loi a été votée définitivement 
avant le 31 décembre 2018, la provision (ou la charge 
à payer) peut être constatée non chargée sous réserve 
que la prime respecte les conditions d’exonération 
(voir no 1).
Toutefois, pour les primes versées entre le 11 et le 
31 décembre et reportées sur des bulletins de sa-
laire sans tenir compte de l’exonération :

– les charges sociales indiquées sur les bulletins de
salaire doivent être déclarées et comptabilisées ;
– un produit à recevoir doit être comptabilisé à la
clôture, la récupération de ces charges étant cer-
taine dans son principe à cette date.
En revanche, les primes versées avant le 11  dé-
cembre 2018 et/ou qui trouvent leur origine dans
une décision de l’employeur prise avant l’annonce
du président Macron ne peuvent bénéficier de
l’exonération.

Voir no 1 concernant l’exclusion de primes ou rémunérations du 
dispositif Macron.

Mémento Comptable nos 901 et 2577 s.

1.1.2. Loi de financement de la sécurité sociale 

a. Renforcement de la réduction générale
des cotisations patronales

5  La loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) 
pour 2019, définitivement adoptée le 3  décembre 
2018, confirme la suppression du CICE prévue par la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2018. 
Cette suppression est compensée par :
– la baisse des cotisations d’assurance maladie ;
– ainsi que par l’extension de la réduction générale 
des cotisations sociales patronales aux cotisations
de retraite complémentaire et aux cotisations d’as-
surance chômage.
Toutefois, contrairement à ce qui avait été prévu
par la loi de financement de la sécurité sociale
pour 2018, l’allègement général étendu aux co-
tisations d’assurance chômage est reporté au
1er octobre 2019 (et non pas au 1er janvier 2019).


